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1  Généralités 
 

1.1 Objet de l’enquête 
 

La maison haute, dite Tour d’Ornex, est inscrite au monument historique depuis le 17 mars 

2014 par arrêté du préfet de région Rhône-Alpes. 

 

La conservation et la mise en valeur des monuments historiques sont intrinsèquement liés à la 

qualité des travaux réalisés dans leur environnement architectural, urbain et paysager.  

À cette fin de préserver l’environnement des monuments historiques, le législateur a prévu 

l’institution des abords de monuments historiques. 

La loi du 25 février 1943, complétant la loi du 31 décembre 1923, instaure un champ de 

visibilité de 500 mètres à l’intérieur duquel toute construction ou modification nécessite une 

autorisation préalable des architectes des bâtiments de France (ABF).  

Depuis la loi solidarité et renouvellement urbain (SRU) du 13 décembre 2000, le régime a 

évolué afin de permettre la modification de ces périmètres et leur adaptation aux enjeux 

patrimoniaux des territoires concernés. Sont ainsi créés les périmètres de protection modifiés 

(PPM).  

Avec la loi relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine du 7 juillet 2016 

(LCAP) ils deviennent des périmètres délimités des abords (PDA). La notion de co-visibilité 

n’existe plus comme c’était le cas pour les PPM. La servitude de 500 mètres n’est plus un 

automatisme.  

 

Les objectifs visés par la procédure de modification des périmètres de protection permettent 

de réserver l’action de l’UDAP aux zones d’intérêt patrimonial ou paysager les plus 

intéressantes situées autour d’un monument historique. Il est adapté aux véritables enjeux 

patrimoniaux d’un territoire et moins automatique que la servitude de 500 m née de la 

protection monument historique.  

Le périmètre délimité des abords est proposé par l’architecte des bâtiments de France, soumis 

à l’avis de l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme, à enquête publique, 

consultation du propriétaire et accord de l’autorité compétente en matière de document 

d’urbanisme. In fine, il revient à l’autorité administrative la compétence de la création du 

périmètre délimité des abords. 

 

Après avis favorable du conseil d’agglomération du Pays de Gex et avis favorable de la 

commune d’Ornex, le projet délimité des abords, proposé par l’architecte des bâtiments de 

France de l’UDAP (unité départementale de l’architecture et du patrimoine) est soumis à 

enquête publique.  
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1.2 Histoire, description et situation paysagère du monument 
 

La maison haute, dite tour d’Ornex a été édifiée en 1433. Elle a été occupée par différents 

propriétaires au fil des siècles. En 2011, la famille Grenier en fait l’acquisition. D’importants 

travaux de réhabilitation intérieure et extérieure sont alors effectués jusqu’en 2018. 

Le bâtiment est composé en L, l’élément central est la tour pentagonale qui se distingue par le 

décor de son couronnement entouré d’une frise en « dents de scie », tendance architecturale du 

15ème siècle. Les travaux de toiture ont fait l’objet d’un label de la fondation du patrimoine, 

préalable à la protection des monuments historiques. 

La maison haute est située au centre bourg de la commune d’Ornex, dans le pays de Gex, non 

loin de l’église romane datant du XIIème siècle. 

La commune, proche de Genève, a connu une explosion démographique dès les années 1970, 

passant ainsi de 500 habitants à 4500 en 40 ans. 

Les constructions récentes se sont développées, de manière fulgurante, sans rapport avec le 

parcellaire ancien ni avec les habitations anciennes.  

Aujourd’hui la commune se caractérise par trois types d’habitations : des maisons 

individuelles regroupées sous forme de lotissements en périphérie du centre-bourg, des 

bâtiments collectifs parfois à proximité du centre-bourg et de la maison haute et quelques 

habitations anciennes qui se concentrent au niveau du centre-bourg et au Sud, à 

l’emplacement du hameau.  
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La maison haute d’Ornex, face Est avant les travaux de restauration (source : UDAP 01) 

La maison haute d’Ornex, face Est après les travaux de restauration (source : UDAP 01) 
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1.3 Le cadre juridique 
 

Le préfet de région Rhône-Alpes, en date du 17 mars 2014, a inscrit la maison haute dite 

« tour d’Ornex » au titre des monuments historiques.  

La protection au titre des abords est une servitude d'utilité publique dont le but est la 

protection, la conservation et la mise en valeur du patrimoine culturel. 

Loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au 

patrimoine 

Décret n° 2017-456 du 29 mars 2017 relatif au patrimoine mondial, aux monuments 

historiques et aux sites patrimoniaux remarquables. 

Code du patrimoine : articles L621-30, L621-31, R621-92 et suivants fixant le champ 

d’application et la réglementation des abords. 

Code de l’environnement : articles L123-1 et suivants et R123-1 à R123-33 fixant le champ 

d’application de l’enquête publique et sa réglementation. 

Code de l’urbanisme : articles L126-1, L151-19, R123-11, R123-15, R126-15 concernant les 

plans locaux d’urbanisme et les servitudes d’utilités publiques relatives à la conservation du 

patrimoine. 

L’arrêté préfectoral de la préfète de l’Ain du 13 juillet 2021 portant ouverture d’une enquête 

publique pour un périmètre délimité des abords. 
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2 Organisation de l’enquête 
 

2.1 Autorité organisatrice et demandeur 
 

Sur proposition de l’architecte des bâtiments de France (ABF) de l’unité départementale de 

l’architecture et du patrimoine de l’Ain (UDAP), avec avis favorable du conseil municipal 

d’Ornex et avis favorable du conseil d’agglomération du Pays de Gex, la préfecture de l’Ain 

est l’autorité organisatrice de l’enquête publique. 

 

2.2 Désignation de la commissaire enquêtrice 
 

Par lettre enregistrée le 21 mai 2021, la préfète de l’Ain a sollicité Monsieur le Président du 

Tribunal Administratif de LYON pour la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de 

procéder à une enquête publique ayant pour objet le projet de création d’un périmètre délimité 

des abords (PDA) à fin de protection de la maison haute, dite « Tour d’Ornex » sur le 

territoire de la commune. 
 

J’ai été désignée en qualité de commissaire enquêtrice par décision de Monsieur le président du 

tribunal administratif de Lyon n°21000069/69 en date du 25 mai 2021 (annexe n°1). 

 

2.3 Composition du dossier soumis à l’enquête  
 

Le dossier d’enquête comportait :  

- L’arrêté du 13 juillet 2021 de la préfète de l’Ain ouvrant l’enquête publique pour la 

création d’un périmètre délimité des abords répondant aux objectifs de protection de la 

maison haute dite « tour d’Ornex ». (annexe n°2) 

- L’extrait du registre des délibérations du conseil municipal d’Ornex, en date du 26 

avril 2021, émettant un avis favorable au périmètre délimité des abords tel que 

proposé par l’architecte des bâtiments de France, adossé au rapport d’étude. 

- L’extrait du registre des délibérations du conseil d’agglomération du pays de Gex, en 

date du 08 juillet 2021, émettant un avis favorable au périmètre délimité des abords tel 

que proposé par l’architecte des bâtiments de France, adossé au rapport d’étude. 

- Le registre d’enquête 

- Le rapport d’étude daté de décembre 2020, émis par la direction régionale des affaires 

culturelles d’Auvergne – Rhône-Alpes – Unité départementale de l’architecture et du 

patrimoine de l’Ain (18 pages) comprenant notamment les objectifs visés par la 

procédure de modification, la présentation historique et architectural du monument, les 

enjeux du périmètre délimité des abords, 1 plan de zonage du périmètre délimité des 

abords et 1 plan de zonage de superposition du périmètre initial et du périmètre 

délimité des abords. 

 



Décision du tribunal administratif de Lyon n°E21000069/69 Page 9 sur 39 
 

La commissaire enquêtrice regrette que, sur les plans fournis dans le dossier, les parcelles 

n’aient pas été numérotées et le réseau viaire nommé, ce qui aurait permis une analyse plus 

précise des observations des pétitionnaires. 

 

2.4 Modalités de l’enquête 
 

L’enquête a été déclenchée par l’arrêté de Madame la préfète de l’Ain en date du 13 juillet 

2021. 

L’enquête publique s’est déroulée sur une durée de 16 jours, du lundi 06 septembre 2021 à 

partir de 8h30 au mardi 21 septembre 2021 à 18h. 

Un registre d’enquête numéroté et paraphé par la commissaire enquêtrice a été déposé à la 

mairie d’Ornex, commune concernée par le projet. Il est resté, ainsi que les pièces du dossier, 

à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête, aux jours et heures habituels 

d’ouverture des bureaux. 

Par ailleurs, les mesures suivantes ont été mises en œuvre :  

- Consultation de la totalité des pièces du dossier d’enquête publique sur le site internet 

des services de l’État dans l'Ain à l’adresse suivante : 

http://www.ain.gouv.fr/urbanisme-r1026.html 

- Possibilité de transmettre des observations par voie de courrier électronique à l’adresse 

mail « pref-declaration-utilite-publique@ain.gouv.fr »  

- Mise en ligne des courriers électroniques sur le site internet de l’État susvisé 

- Consultation du dossier d’enquête sur un poste informatique à la mairie d’Ornex aux 

horaires d’ouverture 

- Possibilité de transmettre des observations par courrier postal, à l’attention de la 

commissaire enquêtrice, à l’adresse postale de la mairie d’Ornex 

- Possibilité de demander des informations complémentaires auprès de l’UDAP par le 

biais de l’adresse électronique udap.ain@culture.gouv.fr ou à l’adresse suivante : 

Madame la cheffe de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine 23, rue 

Bourgmayer 0100 Bourg en Bresse.  

 

Conformément à l’article 3 de l’arrêté de Madame la préfète de l’Ain, la commissaire enquêtrice 

a tenu 3 permanences : 

 

- Lundi 6 septembre 2021, de 8h30 à 10h30 en mairie d’Ornex 

- Mercredi 15 septembre 2021, de 14h à 16h en mairie d’Ornex 

- Mardi 21 septembre 2021, de 16h à 18h en mairie d’Ornex. 

 

2.5 Information du public 
 

La publicité légale de l’enquête dans la presse et par voie d’affichage a été réalisée.  

Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête publique a été publié :  

- Le jeudi 19 août 2021 dans Le Progrès 

- Le jeudi 19 août 2021 dans le Pays Gessien  

mailto:udap.ain@culture.gouv.fr
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Les mêmes avis ont été réédités : 

- Le jeudi 09 septembre 2021 dans Le Progrès 

- Le jeudi 09 septembre 2021 dans le Pays Gessien  

Pièce-jointe n°2 

L’avis au public annonçant l’ouverture de l’enquête a été affiché dès le 19 août, soit 18 jours 

avant le début de l’enquête, en mairie d’Ornex, sur le site internet de la préfecture ainsi qu’à 

proximité de la Tour d’Ornex : 

- Rue de la Tour 

- Rue de l’église 

- Rue de Genève, au rond-point (2 affiches) 

 

La commissaire enquêtrice a pu vérifier la bonne application de cette procédure lors de 

contrôles inopinés.  

Ces mesures font l’objet d’un certificat d’affichage par le maire d’Ornex. (pièce-jointe n°3). 

 

3 Déroulement de l’enquête 
 

3.1 Consultation du propriétaire 
 

Conformément à l’article R621-93 du code du patrimoine et à l’article 5 de l’arrêté préfectoral 

du 13 juillet 2021, la commissaire enquêtrice a consulté, en date du 02 septembre 2021 par 

lettre recommandée avec accusé de réception, les propriétaires du monument historique 

concerné, à savoir Monsieur et Madame Grenier.  

 

Madame Grenier a été reçue par la commissaire enquêtrice lors de sa permanence du 06 

septembre 2021. Ses observations orales ont été adressées, dans le procès-verbal de synthèse à 

l’architecte des bâtiments de France de l’unité départementale de l’architecture et du 

patrimoine sise 23, rue Bourgmayer à Bourg en Bresse.  

On retrouve ses observations dans le paragraphe « analyse du bien-fondé et avis de la 

commissaire enquêtrice », page 17 du présent rapport.  

 

 

3.2 Entretiens  
 

Dans le cadre de l’enquête publique, la commissaire enquêtrice a pu s’entretenir avec les 

personnes suivantes :  

- Lundi 06 et mardi 21 septembre 2021, avec Madame Sonia Morel, directrice du 

service urbanisme d’Ornex, 

- Mercredi 15 septembre 2021, avec Monsieur Jean-François Obez, maire de la 

commune d’Ornex.   
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3.3 Appréciation de la participation 

 

- Permanence du 06 septembre 2021 à la mairie d’Ornex : 2 personnes 

- Permanence du 15 septembre à la mairie d’Ornex : Aucune personne 

- Permanence du 21 septembre 2021 à la mairie d’Ornex : 4 personnes 

 

Soit un total de 6 personnes lors des permanences durant l’enquête publique.  

- 1 personne m’a remis ses observations écrites en main propre, 

- 1 personne m’a transmis ses observations orales lors de la permanence du 06 septembre 

2021, qu’elle a ensuite consignées par écrit dans un courrier déposé à la mairie d’Ornex, 

hors permanence, 

- 4 personnes m’ont fait part de leurs observations oralement, 

- Aucun courrier par voie postale n’a été reçu, 

- Aucun courrier électronique n’a été reçu. 

La commissaire enquêtrice ne peut que constater la faible participation du public.  

 

3.4 Incidents relevés au cours de l’enquête 

  

Aucun incident n’est à relever au cours de l’enquête publique.  

 

3.5 Clôture de l’enquête 
 

Conformément à l’article 6 de l’arrêté du Madame la préfète de l’Ain, à l’expiration de 

l’enquête le 21 septembre 2021, le registre a été remis à la commissaire enquêtrice, laquelle a 

procédé à sa clôture et à sa signature. 

 

4 Bilan de l’enquête 
 

4.1 Notification du PV de synthèse et du mémoire en réponse  

 

La commissaire enquêtrice a adressé son procès-verbal de synthèse, conformément à l’article 

R123-18 du code de l’environnement et à l’article 6 de l’arrêté préfectoral daté du 13 juillet 

2021, par lettre recommandée avec accusé de réception, à l’architecte des bâtiments de France 

de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine sise 23, rue Bourgmayer à Bourg 

en Bresse, n’ayant pu convenir d’un rendez-vous physique dans le délai imparti. Il a été reçu le 

28 septembre 2021 par l’architecte des bâtiments de France, Madame Perot Marion.  

Un mémoire en réponse établi par Madame Perot Marion, architecte des bâtiments de France 

de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine, a été adressé par courrier 

électronique à la commissaire enquêtrice en date du 05 octobre 2021. 
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4.2 Analyse des observations  
 

4.2.1 Présentation des observations 

 

23 observations ont été recensées, exprimées par un total de 6 personnes. Elles figurent dans 

le tableau ci-dessous, suivies de la réponse de l’architecte des bâtiments de France et de l’avis 

de la commissaire enquêtrice. Par ailleurs elles figurent dans le procès-verbal remis à 

l’architecte des bâtiments de France par la commissaire enquêtrice, consultables en annexe 3 

du présent rapport.  

 

4.2.2 Analyse du bien-fondé et avis de la commissaire enquêtrice 

 

En préambule, la commissaire enquêtrice tient à souligner la disponibilité et la réactivité de la 

directrice du service urbanisme de la mairie d’Ornex pour répondre à toutes ces interrogations 

concernant sa bonne compréhension du dossier.  

 

L’analyse des observations de la commissaire enquêtrice et son avis motivé se tiennent dans 

le cadre strict de l’enquête publique. Ils sont établis au regard des réponses apportées par 

l’architecte des bâtiments de France de l’UDAP de Bourg en Bresse dans son mémoire en 

réponse en date du 05 octobre 2021 faisant suite au procès-verbal de synthèse remis à 

l’architecte des bâtiments de France le 28 septembre 2021. 

Voir le tableau suivant.  
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Analyse des observations  
 
 

   

Nom/Prénom 

ou entité Observations / Réponses aux observations  
 

Barbier 

Régis 

Regrette que toutes les parcelles au Nord soient sorties du périmètre, (et 

particulièrement au nord de la rue de la Culaz, la ferme à l’intersection rue de la place 

d’armes et de la RD1005) car la tour est visible depuis certaines.  

 

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

(ABF) 

La notion de covisibilité entre le monument historique et les terrains considérés n’est 

pas le facteur majeur qui a conduit à l'inclusion ou l'exclusion de ces terrains dans le 

périmètre de protection. Les terrains mentionnés, au Nord de la commune, ne 

présentant qu'un intérêt patrimonial et urbain relatif qui ne justifie pas une protection 

accrue et la présence constante de l'ABF. 

 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice ajoute que le secteur cité bénéficie d'une OAP sectorielle 

(orientation d'aménagement et de programmation) et invite le pétitionnaire à 

consulter le PLUIH et/ou se rapprocher de la mairie d'Ornex qui pourra lui fournir 

toutes les précisions nécessaires.  

 

Bauswein 

Jean-

Jacques 

Comment les informations complémentaires nécessaires à la compréhension du projet 

ont-elles été rendues accessibles au public avant la clôture de l'enquête ? 
 

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

Le rapport rédigé par l'UDAP détaillant les enjeux et le périmètre proposé a été soumis 

à la présente enquête publique.  
 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice ajoute que, selon l'article 3 de l'arrêté préfectoral, 

quiconque souhaitait plus d'informations sur le projet pouvait s'adresser directement à 

l'UDAP par courriel ou par voie postale ; les deux adresses étant inscrites à l'article 3 de 

l’arrêté préfectoral. 

 

Bauswein 

Jean-

Jacques 

Le plan des édifices protégés fourni à l'enquête publique n'est pas conforme au PLUIH. 

Sa lecture induit en erreur.  
 

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

Le repérage du monument historique présent dans le rapport est exact et opposable 

aux tiers.  
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Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice a consulté le plan du PLUIH et n'a pas observé de 

différences notoires permettant d'induire le lecteur en erreur entre ce dernier et le 

plan utilisé dans le cadre de l'enquête publique.   
 

Bauswein 

Jean-

Jacques 

La lisibilité des légendes de ce plan n'est pas assurée.   

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

La lisibilité de la légende de gauche est rendue difficile par un problème d'impression 

que nous regrettons. La légende essentielle de ce document est cependant lisible (à 

droite du document). 

 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte des regrets de l'UDAP et estime que même si, en 

effet, la légende essentielle est lisible, il aurait été intéressant que plus de soin soit 

apporté à la bonne compréhension du document.  
 

Bauswein 

Jean-

Jacques 

Certaines terminologies ne sont pas facilement compréhensibles (ex : non bâti 

structurant - cohérence au sein des abords, conditions de visibilité, prescription 

surfacique OAP Patrimoine). 
 

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

L'UDAP s'efforce de vulgariser les termes les plus techniques afin de les rendre 

compréhensibles au public. Des informations complémentaires peuvent être fournies 

sur demande au service.  

 

 Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice rappelle que, selon l'article 3 de l'arrêté préfectoral, 

quiconque souhaitait plus d'informations sur le projet pouvait s'adresser directement à 

l'UDAP par courriel ou par voie postale ; les deux adresses étant inscrites à l'article 3 de 

l’arrêté préfectoral. 

Bauswein 

Jean-

Jacques 

Les règles du foncier, ancien et nouveau périmètre, n'ont pas été rappelées.  

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

Ce n'est pas l'objet du rapport considéré.  

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice invite le pétitionnaire à se rapprocher de la commune 

d'Ornex pour obtenir des informations sur les règles du foncier.  

Bauswein 

Jean-

Jacques 

Les bâtiments sortis du périmètre peuvent se transformer en ne respectant que le PLUIH 

hors OAP Patrimonial ? 
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Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

À l'extérieur du périmètre délimité des abords, seul le PLUIH s'applique. Le maire peut 

également appliquer l'article R111-27 du code de l'urbanisme afin d'accentuer la 

protection du patrimoine communal lors de l'instruction des dossiers de demande 

d'autorisation.  

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France.  

Bauswein 

Jean-

Jacques 
Quelles seront les nouvelles obligations urbanistiques imposées aux parcelles intégrées 

pour la première fois dans le nouveau périmètre ? Notamment les parcelles 214 et 264.  

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

Tout projet intervenant sur du bâti ou du non-bâti dans le nouveau périmètre sera 

soumis à accord de l'architecte des bâtiments de France. Il est recommandé de faire 

passer un avant-projet à l'UDAP, par mail ou courrier, avant tout dépôt de permis de 

construire ou de déclaration préalable, afin d'intégrer l'avis du service au dossier final. 

Une réponse sera formulée par mail ou courrier. Le cas échéant, un rendez-vous en 

présentiel, distanciel ou téléphonique, pourra être proposé au demandeur.  

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. Elle ajoute que depuis 2016 un service mutualisé a été instauré au sein de la 

communauté d'agglomération du pays de Gex pour permettre l'instruction des 

demandes d'autorisation d'urbanisme. Cependant, dans un souci de proximité, la mairie 

reste le principal interlocuteur des administrés.  

Bauswein 

Jean-

Jacques 

Ce nouveau périmètre touchera-t-il au zonage au détriment des intérêts de leurs 

propriétaires ? 

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

Le nouveau périmètre n'a aucun impact sur le zonage du PLUIH. C'est une servitude 

d'utilité publique qui se superpose au document d'urbanisme.  

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. 

Bauswein 

Jean-

Jacques Comment les bâtis en orange (sur la carte des enjeux) ont-ils été choisis ? 

Réponse de 

l’ABF 

Le repérage des bâtis patrimoniaux figurant sur la carte des enjeux constitue la 

synthèse de l'inventaire du patrimoine bâti de l'Ain, des archives du service et 

d'observations et étude patrimoniale de la commune par l'UDAP. 
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Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. 

Bauswein 

Jean-

Jacques 

Quelle différence de traitement selon les zones grisées claires ou foncées sur la carte des 

enjeux ? 

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

Cette différenciation sur la carte des enjeux entre les zones gris clair et gris foncé 

permettra au service d'évaluer les enjeux de chaque projet qui sera soumis à accord de 

l'ABF et d'ajuster le niveau d'exigence à avoir lors de l'instruction des dossiers. Aucun 

règlement spécifique n'est associé à ces zones, chaque projet et chaque immeuble bâti 

ou non-bâti constituant un cas unique qui sera étudié avec attention.  

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. 

Bauswein 

Jean-

Jacques 

Souhaite une réunion publique portée par la municipalité pour que chacun comprenne 

les tenants et aboutissants des efforts de conservation patrimoniale. 

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France Ce point est à soumettre à la municipalité et non à l'architecte des bâtiments de France. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice invite le pétitionnaire à se rapprocher de la commune 

d'Ornex à ce sujet.  

Bauswein 

Jean-

Jacques 

Souhaite que soient rendus accessibles les documents cadastraux et plans locaux 

d'urbanisme sur lesquels s'appuient ce projet pour sa meilleure compréhension.  

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France Le PLUIH et le cadastre sont disponibles en ligne ainsi que l'impose la réglementation. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice précise que le PLUIH se trouve en ligne sur le site du pays de 

Gex Agglo dans la rubrique "procédure d'urbanisme" et le cadastre d'Ornex se trouve 

aisément sur le site "cadastre.com" en tapant le mot clé Ornex.  

Bauswein 

Jean-

Jacques 

Le changement du périmètre ancien au nouveau est -il dû au besoin d’espace de bâtie 

prévue dans la zone des 500m ?  
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Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

La proposition de modification du périmètre des abords autour du monument 

historique n'a aucun lien avec des considérations foncières ou immobilières. Comme 

longuement développé dans le rapport, elle fait suite à la nécessité de clarifier l'action 

de l'UDAP sur le territoire dans une stratégie de préservation du patrimoine communal 

concertée avec la collectivité.  

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. 

Bauswein 

Jean-

Jacques 

L'avis d'enquête n'était pas affiché rue de Marcy - rue des Fins et rue d'Echeyrolles ; 

espaces concernés par l'enquête. 

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

L'UDAP n'est pas responsable des lieux d'affichage de l'enquête publique. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice estime qu'il aurait pu être intéressant, en effet, d'ajouter un 

avis d'enquête publique sur le lieu du nouveau périmètre concerné. Néanmoins elle a 

pu observer à différentes reprises que les affiches posées aux alentours de la tour 

d'Ornex étaient facilement visibles et ne pouvaient échapper à l'œil d'aucun administré.  

Boulas 

Claude 

Estime que l’ancien périmètre était très bien ; craint qu’il y ait de nouvelles 

constructions qui dénaturent l’environnement (ex : bâtiment avec toit plat).  

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

La vigilance de l'UDAP sera accrue sur le nouveau périmètre et non diminuée. La 

protection est amplifiée, du fait du passage en avis conforme (obligatoire) de 

l'intégralité du périmètre et de la suppression de l'avis simple (recommandation ou 

conseil à la commune). 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse apportée par l'UDAP.  

Grenier 

Magali 

S'étonne que soient sorties du périmètre initial les parcelles situées au Nord et Nord-Est 

puisque, depuis plusieurs d'entre elles, la Tour est visible. 

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

La notion de covisibilité entre le monument historique et les terrains considérés n’est 

pas le facteur majeur qui a conduit à l'inclusion ou l'exclusion de ces terrains dans le 

périmètre de protection. Les terrains mentionnés, au Nord de la commune, ne 

présentant qu'un intérêt patrimonial et urbain relatif qui ne justifie pas une protection 

accrue et la présence constante de l'ABF. 
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Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice ajoute que le secteur cité bénéficie d'une OAP sectorielle 

(orientation d'aménagement et de programmation) et invite le pétitionnaire à consulter 

le PLUIH et/ou se rapprocher de la mairie d'Ornex qui pourra lui fournir toutes les 

précisions nécessaires.  

Jaillet 

Jocelyne 

Pourquoi les terrains et les maisons situés entre la rue de la Culaz et rue de la place 

d'arme ne font pas partie du nouveau périmètre ? 

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

La notion de covisibilité entre le monument historique et les terrains considérés n’est 

pas le facteur majeur qui a conduit à l'inclusion ou l'exclusion de ces terrains dans le 

périmètre de protection. Les terrains mentionnés, au Nord de la commune, ne 

présentant qu'un intérêt patrimonial et urbain relatif qui ne justifie pas une protection 

accrue et la présence constante de l'ABF. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice ajoute que le secteur cité bénéficie d'une OAP sectorielle 

(orientation d'aménagement et de programmation) et invite le pétitionnaire à consulter 

le PLUIH et/ou se rapprocher de la mairie d'Ornex qui pourra lui fournir toutes les 

précisions nécessaires.  

Jaillet 

Jocelyne 

Pourquoi, près de la rue de Genève, et près de la rue de l'église, certaines maisons, 

ayant vue sur la Tour, ne font plus partie du nouveau périmètre ? 

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

La notion de covisibilité entre le monument historique et les terrains considérés n’est 

pas le facteur majeur qui a conduit à l'inclusion ou l'exclusion de ces terrains dans le 

périmètre de protection. Les terrains mentionnés, au Nord de la commune, ne 

présentant qu'un intérêt patrimonial et urbain relatif qui ne justifie pas une protection 

accrue et la présence constante de l'ABF. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice ajoute que le secteur cité bénéficie d'une OAP sectorielle 

(orientation d'aménagement et de programmation) et invite le pétitionnaire à consulter 

le PLUIH et/ou se rapprocher de la mairie d'Ornex qui pourra lui fournir toutes les 

précisions nécessaires.  

Jaillet 

Jocelyne 

Pour les habitants, impactés par ce périmètre, y aura-t-il des aides pour les travaux à 

venir ? 

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

Le ministère de la culture n'accorde pas de subventions pour les travaux en abords de 

monuments historiques. Cependant des aides peuvent être accordées via la fondation 

du patrimoine et/ou le conseil départemental pour les particuliers souhaitant restaurer 

un patrimoine bâti non protégé. Ces aides sont soumises à validation de l'architecte des 

bâtiments de France.  
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Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse apportée par l'architecte des 

bâtiments de France.  

Thoumelin 

Bruno  

La sortie du périmètre de certaines zones non loin de la tour ne risque-t-elle pas 

d'engendrer des projets dont l’architecture n’est pas conforme avec l’architecture de la 

tour ?  

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

La protection de ces zones hors futur périmètre délimité est assurée par la veille du 

maire et la communauté de communes garants du respect du PLUIH et pouvant 

également invoquer l'article R111-17 du code de l'urbanisme afin d'accentuer la 

protection du patrimoine communal lors de l'instruction des dossiers de demande 

d'autorisation.  

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice invite le pétitionnaire à consulter le PLUIH zonage d'Ornex 

afin de prendre connaissance des parcelles concernées par une OAP sectorielle ou 

patrimoniale concernant différents secteurs sortis du périmètre initial. Le service 

urbanisme de la maire d'Ornex pourra lui apporter toutes les précisions nécessaires.  

Thoumelin 

Bruno  Pourquoi avoir ajouté le périmètre à l'Est, ne figurant pas dans le périmètre initial ?  

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

Cette zone ajoutée au périmètre initial présente un patrimoine urbain intéressant et en 

lien avec l'histoire du village et du monument historique qui mérite de recevoir 

l'attention de l'architecte des bâtiments de France. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse apportée par l'architecte des 

bâtiments de France.  

Thoumelin 

Bruno  Est-ce que les règles vont changer avec le nouveau périmètre ?  

Réponse de 

l'architecte 

des 

bâtiments 

de France 

Les règles du PLUIH ne sont pas affectées par le périmètre des abords. 

L'unique évolution réglementaire entre le périmètre originel et le nouveau périmètre 

est la suivante :  

Dans le nouveau périmètre : avis conforme / accord obligatoire de l'ABF sur tous les 

travaux et modifications dans ce périmètre ;  

Contre, dans le périmètre originel : une différenciation entre avis conforme / accord et 

avis simple (conseil à la commune) selon la présence ou non du terrain objet du projet 

dans le champ de visibilité du monument.   

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse apportée par l'UDAP.  
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Annexe 1  Désignation du président du tribunal administratif de Lyon  
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Annexe 2  Arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête publique 
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Annexe 3  Procès-verbal de synthèse 
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NB : La commissaire enquêtrice a classé dans son tableau les observations de 1 à 6 et de 8 à 

24. Il n’existe pas d’observation numéro 7. 
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Annexe 4  Mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse 
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PIÈCES JOINTES 
Pièce jointe 1  Avis d’enquête publique 

Pièce jointe 2 Avis dans la presse 

Pièce jointe 3 Certificat d’affichage 
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Pièce jointe 1 Avis d’enquête publique 
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Pièce jointe 2 Avis dans la presse 
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Pièce jointe 3 Certificat d’affichage 
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Pièce jointe 4 Affichage de l’avis d’enquête publique  
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